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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 
La présente consultation concerne : 
MANTHELAN "63 rue Nationale" 
Travaux d'amélioration thermique et embellissements intérieurs et extérieurs 

Lieu(x) d'exécution : 
63 rue Nationale 
37240 Manthelan 

1.2 - Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux 
dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 
Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 
Les prestations sont réparties en 10 Lot(s) : 

Lot(s) Désignation 

01 FACADES ET MURET 

02 ISOLATION DES COMBLES 

03 MENUISERIES 

04 PEINTURE - REVÊTEMENTS DE SOLS - FAÏENCES 
 

05 COUVERTURE 

06 ELECTRICITE 

07 PLOMBERIE 

08 EXTERIEUR 

09 VENTILATION 

10 CHAUFFAGE - EAU CHAUDE SANITAIRE 
  

Chaque lot fera l'objet d'un marché. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 

1.5 - Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

Code principal Description 

45454100-5 Travaux de réfection 

 
 1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en 
application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs 
nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 
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2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des 
offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur 
est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est d'une forme 
différente, il pourra se voir contraint d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait du 
pouvoir adjudicateur. 
 
Compte tenu de l'opération envisagée, Val Touraine Habitat souhaite qu'en cas de défaillance dans 
l’exécution des prestations, le mandataire supporte la défaillance des membres du groupement 
éventuellement "défaillant." 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements. 

2.3 - Variantes 
Aucune variante n'est autorisée. 

2.4 - Développement durable 
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail 
est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de 
l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution 
particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter 
ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Maîtrise d'œuvre 
La maîtrise d'œuvre sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même. 

3.2 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 
La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par le maître 
d'œuvre. 
 

3.3 - Contrôle technique 
Le contrôle technique est assuré par :  

BUREAU VERITAS CONSTRUCTION 
Bâtiment IRWIN 
8 allée Colette Duval 
37100 TOURS 
Tél. : 01.47.52.49.00 
romain.jamenot@bureauveritas.com 

Les missions de contrôle technique sont les suivantes : 
L + LE + SH 
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3.4 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau III sera assurée 
par : 

BUREAU VERITAS 
Bâtiment IRWIN 
8 allée Colette Duval 
37100 TOURS 
Tél. : 06.31.86.98.32 
victor.silva@bureauveritas.com 
 
4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 
Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou 
des demandes de paiement équivalentes. 

4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de 
sécurité prévues pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du 
fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes  
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes 
- Le clausier RGPD 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Le cadre de mémoire technique 
- La série de plans 
- Les bordereaux des prix/DPGF 
- Le plan général de coordination sécurité 
- Le rapport initial de contrôle technique 
- Le planning prévisionnel d'exécution des travaux 
- Les rapports de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante avant réalisation de 
travaux 
- Le rapport de repérage du plomb avant travaux 
- Les déclarations de travaux (DT) et les réponses des exploitants de réseaux 
- La déclaration préalable 
- La charte d’engagement tripartite 
- Les informations CHORUS PRO 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté 
à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré 
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le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, 
la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats 
ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre 
d'une précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans 
l'offre. 

6.1 - Documents à produire 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et 
R. 2143-4 du Code de la commande publique. 
 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise  
 

Libellés 

Certificats de bonne exécution pour les travaux 
OPQBI/QUALIBAT 
6111 - Peinture et ravalement 
6211-22-23 - Revêtements 
3511 - Fourniture et pose de menuiseries extérieures  

RGE : 9 Menuiserie – 14 Isolation – 7 Chauffage – RGE QUALIFELEC 
 
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de 
candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 
Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes  Non 

Le bordereau des prix / DPGF Non 
Le mémoire technique répondant au cadre du mémoire technique et décrivant les 
dispositions prévues par le titulaire pour l'exécution du contrat : le mémoire 
technique est limité à 16 pages maximum hors annexes 

Non 

La réponse aux exigences environnementales (4 pages maximum hors annexes) Non 
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A noter que la signature est facultative lors de la remise de l’offre, seul le candidat retenu sera 
invité à signer l’acte d’engagement. 
 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 
sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.  

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres 
indiquées sur la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 
Les candidats doivent transmettre obligatoirement leurs documents par voie électronique à 
l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/accueil.htm 

Il est conseillé de ne pas dépasser 30 Mo pour la taille des plis électroniques. Veillez notamment 
à compresser les images et documents transmis et à télécharger votre offre avant l'heure limite. 
Seule l'heure de fin du téléchargement est prise en compte. A noter que la signature 
électronique est facultative lors de la remise de l’offre, seul le candidat retenu sera invité à 
signer l’acte d’engagement. 

La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB, ...) n'est pas 
autorisée. Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent 
appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir 
adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature 
et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la 
date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans 
le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des 
pièces exigées au titre de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé USB) ou sur support papier. Cette copie doit être 
placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et 
l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie 
électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à 
condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
 
Val Touraine Habitat 
7 rue de la Milletière 
37080 TOURS CEDEX 2 
 
Les candidats transmettront leurs réponses dans des formats de fichiers identiques à ceux des 
documents constituant le dossier de consultation des entreprises. 
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La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette 
consultation. 

Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés 
par la réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois 
l'utilisation d'une signature électronique au format pAdES. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra 
retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable 
obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, 
Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur 
les consultations (précisions, modifications, report de délais...). 
 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de 
la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les 
adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune 
réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la 
plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la 
saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse. 
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses 
attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité 
fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs 
utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations. 
 
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 
 
Attention, la date et l'heure limites de dépôt s'entendent de manière stricte : vendredi 20 
novembre 2026 à 20:00:00 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

  

 

  
7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, 
la transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
 
8 - Examen des candidatures et des offres 

8.1 - Sélection des candidatures 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 
candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander 
à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 
jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des marchés 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 
2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
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L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra 
être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée 
en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 
Pour tous les lots 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 60.0 

2-Valeur technique 30.0 

3-Exigences environnementales 10.0 
 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus 
par le candidat. 

Critère 1 : Montant de l'offre 
 
La note maximale (60 points) pour le critère prix des travaux de l'ensemble de l'offre sera 
attribuée à la meilleure offre, c'est-à-dire à l'offre de prix la plus basse. Les autres offres seront 
notées proportionnellement à cette meilleure note selon la formule suivante : 
 
Nx = Pmin (*) x 60 
                 Px 
Où 
Nx est la note obtenue par l'offre X Pmin est le prix HT de l'offre la plus basse Px est le prix HT de 
l'offre X 
 
(*) Sous réserve que l'offre ne soit pas anormalement basse. 
 
 
Critère 2 : Valeur technique de l'offre 
 
Dans le cadre de l’opération envisagée par Val Touraine Habitat, les candidats sont invités à 
décrire et préciser ce qu’ils envisagent de mettre en œuvre pour répondre aux différentes 
interrogations du Maître d’ouvrage. 
 
La valeur technique de l’offre des candidats sera évaluée sur la base des éléments de réponses 
qui seront apportés par les candidats. Le mémoire technique est limité à 16 pages maximum 
hors annexes. Il donnera lieu à une note sur 30 ventilée comme précisé dans le présent cadre : 
 

1. Moyens humains (4 points) : 
Sur 2 pages A4 maximum (hors annexes), le candidat décrira les moyens humains qui seront 
affectés à la réalisation du marché. Le candidat indiquera le nom, le statut et les 
coordonnées de la personne chargée de représenter l'entreprise lors des réunions de 
chantier, ainsi que le nom des référents amiante, le cas échéant. Également, le candidat 
joindra en annexe de ce document leurs qualifications /expériences.  
 

2. Moyens techniques et matériaux (4 points) : 
Sur 2 pages A4 maximum (hors annexes), le candidat décrira les moyens techniques 
envisagés pour la réalisation des travaux, ainsi que les matériaux et/ou équipements qu’il 



 
Consultation n°6083  Page 10 sur 12

propose de mettre en œuvre sur ce chantier. Les fiches techniques seront transmises en 
complément de ce document. 
 

3. Méthodologie et contrôle de la qualité (7 points) :  
Sur 2 pages A4 maximum (hors annexes), le candidat décrira sa méthodologie d’intervention 
spécifique à ce chantier. Il décrira également les moyens de contrôle de qualité de ses 
prestations en cours d’exécution, en Opérations Préalables à la Réception, en levée de 
réserves et en cours de GPA. 
 

4. Planification des interventions & respect des plannings (6 points) :  
Sur 2 pages maximum, le candidat détaillera la fréquence d’avancement projetée 
(logement/semaine), le tout intégré dans son planning d’intervention, spécifique à ce 
chantier. Il pourra en complément fournir des précisions sur les délais d’approvisionnement 
estimés. 

 
5. Interactions en site occupé (6 points) :  

Sur 2 pages maximum, le candidat décrira les actions qui seront entreprises pour assurer la 
sécurité des locataires, la protection des lieux, et la limitation des nuisances sur ce chantier. 
Le candidat précisera le nom et les coordonnées du référent sécurité du chantier. 
 

6. Communication avec les locataires et les intervenants (3 points) : 
Sur 2 pages maximum (hors annexes), le candidat décrira comment il entend communiquer :  

- avec les locataires pour les prises de rendez-vous et le respect du délai de 
prévenance de 48 h minimum ; 

- avec le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage pour le tenir informé de son 
avancement ou de la réalisation de certaines étapes ; 

- avec ses propres collaborateurs amenés à intervenir sur le chantier, pour qu’ils aient 
toutes les informations nécessaires pour intervenir en toute sécurité. 
 

Critère 3 : Exigences environnementales (10 points) suivant le cadre de mémoire technique 

Sur 4 pages maximum (hors annexes), le candidat décrira comment il entend répondre aux 
exigences environnementales. 
 

1. Gestion et valorisation des déchets (5 pts) 

L'entreprise précisera : 
• les modalités de tri à la source ; 
• les filières de valorisation retenues ; 
• les taux de valorisation visés ; 
• les modalités de traçabilité (bordereaux, Trackdéchets, etc.). 

 
2. Limitation des nuisances et pollutions (5 pts) 

L'entreprise décrira : 
• les mesures de réduction du bruit ; 
• les mesures de réduction des poussières ; 
• les mesures de limitation des émissions polluantes ; 
• les mesures de prévention des salissures des parties communes ; 

 
Le candidat peut produire en annexe les modèles de document qu’il envisage d’utiliser. 
 
Le classement des offres sera établi sur la base de la note totale obtenue à partir des critères 
pondérés exposés ci-dessus. 
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En cas de note globale pondérée identique pour deux ou plusieurs offres, le classement sera 
effectué selon le montant croissant des offres. 
 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de 
refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 

8.3 - Suite à donner à la consultation 
8.3.1 - Principes généraux 
 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d'engager des négociations 
avec les 3 candidats sélectionnés. 
 
Il sera néanmoins possible d'attribuer le marché public sur la base des offres initiales, sans 
négociation. 
 
Lors de l’analyse et avant négociations, des précisions pourront être demandées au candidat, 
lorsque l’offre n’est pas suffisamment claire et doit être précisée.  
 
Le rejet des offres inacceptables et, le cas échéant, les offres qui n’auraient pas été régularisées 
s'impose avant que Val Touraine Habitat ne détermine les trois (3) meilleures offres admises à 
négocier, dès lors que pour pouvoir être classée, une offre ne doit pas présenter les caractéristiques 
d'une offre irrégulière, inacceptable ou inappropriée. 
 
Toutefois, dans le cas où le nombre d’offre remis est inférieur ou égal à 3, les offres inacceptables 
et irrégulières pourront faire l’objet d’une négociation. 
  
1. En l’absence de négociations, les règles suivantes s’appliquent : 
Les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables seront éliminées conformément à l’article 
R2152-1 du code de la commande publique. 
Toutefois, conformément à l’article R2152-2 du code de la commande publique, Val Touraine Habitat 
peut autoriser les candidats à régulariser leur offre jugée irrégulière dans un délai approprié. 
 
2. Si des négociations sont engagées, les règles suivantes s’appliquent : 
 
    •  Offre irrégulière : Si Val Touraine Habitat entend recourir à la négociation, l'ensemble des 
soumissionnaires ayant remis une offre irrégulière sont invités à la régulariser pour pouvoir procéder 
ensuite au 1er classement des offres. 
    •  Offre inacceptable : Pour garantir le principe d'égalité de traitement les offres recevant cette 
qualification seront écartées avant de procéder au 1er classement des offres. 
 
8.3.2 – Négociation 
 
Ainsi, à l’issue d’un premier classement des offres, des négociations pourront être engagées avec les 
trois (3) premiers candidats. 
Les négociations pourront notamment être effectuées par mail, par le biais de la plate-forme 
électronique ou de réunions. 
A l’issue des négociations, les candidats seront invités à remettre une offre modifiée (ou offre finale) 
dans un délai égal pour tous les candidats. La date limite fixée pour la remise de ces offres modifiées 
(ou offres finales) fait repartir le délai de validité des offres indiqué à l’art. 2.1 du Règlement de 
Consultation. 
Le mois M0 servant de base à l’établissement du prix sera fixé par référence à la date de remise 
des offres modifiées (ou offres finales). 
Dans le cas où un candidat ne remet pas d’offre modifiée mais confirme son offre initiale, le délai 
de validité de son offre est également modifié dans les mêmes conditions. 
 



 
Consultation n°6083  Page 12 sur 12

Après la ou les phases de négociation, il sera procédé à la mise à jour de l’analyse des offres. Le 
classement des offres sera établi sur la base de la note totale obtenue à partir des critères 
pondérés exposés ci-dessus. 
 
8.3.3 – Offre anormalement basse 
 
Lorsqu’une offre semble anormalement basse, Val Touraine Habitat exigera que l'opérateur 
économique fournisse des précisions et justifications sur le montant de son offre conformément aux 
articles L2152-5 à L2152-6 du Code de la Commande Publique. 
 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à 10 jours. 

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

 

9 - Renseignements complémentaires 
  

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/accueil.htm 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant téléchargé le dossier après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

9.2 - Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif d'Orléans 
28 rue de la Bretonnerie 
45057 ORLEANS CEDEX 1 
 
Tél : 02.38.77.59.00 
Télécopie : 02.38.53.85.16 
Courriel : greffe.ta-orleans@juradm.fr 
 


